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Des clauses, oui, des clauses abusives, non ! 

La Fédération UFC–Que Choisir a fait annuler une multitude de clauses, dont trois étaient 
abusives, dans les contrats de l’opérateur de téléphonie SFR. En effet, cette société "bien 
connue de nos services" a été condamnée plus lourdement qu’en première instance pour 
clauses illicites et abusives par la Cour d’appel de Paris. SFR est notamment condamnée à 
verser à l’association 30 000 euros au titre des dommages et intérêts.  

Il est important de noter que, suite à ce jugement du mois d’avril 2018, il ne sert plus à rien 
de modifier les contrats en cours d’instance pour tenter d’échapper à la justice. Les clients 
de l’opérateur n’auront plus à subir de clauses limitant leurs droits, la décision s’appliquant 
aux contrats en cours. 

Quant au manque de lisibilité des contrats, l’utilisation d’une police de caractères de petite 
taille (moins de 3 mm) dans des conditions générales d’abonne-
ment de SFR rendait impossible leur lecture ; celui-ci a aussi été 
légitimement sanctionné. Les opérateurs devront revoir la rédac-
tion de leurs contrats… et les consommateurs pourront se passer 
de loupe !  

Cette action de la Fédération UFC-Que Choisir, afin d’obtenir un 
rappel des obligations légales aux opérateurs, est d’une portée nationale. Mais il existe aus-
si des actions d’associations locales Que Choisir qui peuvent avoir pareillement une portée 
nationale ! 

En effet, suite à la plainte d’une de nos adhérentes, Que Choisir 37 a mené une action en 
justice dans le but de faire supprimer une clause abusive d’un contrat d’un loueur de véhi-
cules, la société Fraikin. Le Tribunal de Grande Instance de Tours a donné raison à notre re-
quête, la lecture de cette affaire (page 5) vous montrera la portée nationale de ce jugement 
dont nous nous félicitons. 

Le numéro 23 du bulletin "Que Choisir Touraine" est à nouveau l’occasion de dénoncer un 
autre abus, celui de faiblesse, constaté lors de démarchages téléphoniques ou à domicile. 

Par ailleurs, parmi les sujets au sommaire de ce bulletin, vous trouverez des informations 
sur un mode d’achat immobilier avant construction, l’achat sur plan, et une alerte sur les 
fréquentes désillusions rencontrées avec les extensions de garantie. 

Mais les vacances d’été sont proches, en bord de mer, les prix montent comme la tempéra-
ture, une information sur l’affichage des prix est de circonstance, tout comme la mise à dis-
position des guides "Vacances sereines" sur le site Internet indreetloire.ufcquechoisir.fr. 

Cette année, l’été est aussi l’occasion de vous informer d’un piège pour mincir en toute 
tranquillité et de vous présenter la première application sur smartphone financée et déve-
loppée par l’UFC-Que Choisir. En téléchargeant "QuelCosmetic" vous pourrez détecter les 
substances indésirables dans les produits cosmétiques, cette application vous aidera no-
tamment à choisir votre crème solaire ! 

Bonne lecture, très bel été, profitez bien du soleil… sans en abuser.  
Bien cordialement, 

UFC Que Choisir 37 

CLAUSES ABUSIVES 

http://indreetloire.ufcquechoisir.fr/
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C ette opération porte le nom de vente en état futur d’achèvement (VEFA) d’un logement qui n’est pas encore 
construit ou dont la construction n’est pas encore achevée. Plus de 90 % des ventes d’appartements neufs se 

font sur plan car elles financent la construction de l’immeuble. Par un contrat de réservation appelé aussi avant-
contrat ou contrat préliminaire, le promoteur vend à la fois le terrain assiette des constructions et l’appartement ou 
la maison individuelle en s’engageant à achever l’immeuble. 

Délai de rétraction et 
notification du projet de vente 

Le contrat ne devient définitif qu’à 
l’expiration du délai de dix jours pen-
dant lequel l’acquéreur a la possibili-
té de se rétracter. Le projet d’acte de 
vente définitif doit être envoyé à l’acquéreur par lettre recomman-
dée avec AR au moins un mois avant la signature définitive accom-
pagné du règlement de copropriété. 

Le contrat de vente définitif 

Il est conclu par acte authentique chez un notaire. Le contenu de 
l’acte est déterminé par les dispositions légales et réglementaires 
protégeant l’acquéreur. Il comporte en annexe les indications rela-
tives à la consistance et aux caractéristiques 
techniques du bien vendu, dans un ensemble 
immobilier. Une attestation de garantie d’achè-
vement ou de remboursement établie par le 
garant doit être annexée à l’acte. 

Le paiement 

Dans une VEFA, le paiement se fait en plusieurs fois en fonc-
tion de l’avancement des travaux sans pouvoir dépasser un 
pourcentage légal du prix total de vente, dépôt de garantie 
compris. 

La livraison 

La livraison est fixée sous forme de fourchette trimestrielle 
(exemple : livraison au cours du 3e trimestre 2017). Un retard 
dans la livraison engage la responsabilité du vendeur.  

Le délai de livraison peut être dépassé consécutivement à des 
journées d’intempéries, des grèves du secteur du bâtiment, des 
difficultés financières, des travaux supplémentaires ou à la faillite 

du promoteur, causes précisées en détail dans 
l’acte définitif, de même qu’une clause peut 
être insérée mettant à la charge du vendeur le 
paiement d’une pénalité en cas de retard de 
livraison.  

Le contrat de réservation 

Dès le contrat de réservation, l’acquéreur doit négocier avec le promoteur un prix ferme et défi-
nitif. Si le prix est prévisionnel, il peut être légalement majoré de 5 % au stade de l’acte définitif.  

Le contrat de réservation est établi par écrit et doit comporter la description très précise des biens : 

- l’identification du logement et de ses annexes par un numéro de lot de copropriété, 

- la surface habitable, 

- le prix prévisionnel de vente et les modalités de révision, 

- le délai de réalisation des travaux, 

- le descriptif des équipements collectifs, 

- la date prévue pour la régularisation de l’acte définitif chez le notaire. 

Ce contrat prévoit généralement le versement par l’acheteur d’un dépôt de garantie soit sur un compte 
bloqué ouvert à son nom à la banque soit chez le notaire. C’est aussi au stade de ce contrat qu’il con-
vient avec le promoteur de prévoir les éventuels aménagements que l’acquéreur souhaite apporter aux 
constructions ou prestations prévues. 

Dès la pose de la toiture, le contrat impose de souscrire une assurance multirisque habitation et d’en 
communiquer le justificatif au vendeur. 
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Après une exploration très précise des lieux, il ap-
partient à l’acquéreur de consigner par écrit dans 
un procès-verbal de livraison les différents défauts 
de conformité, vices de construction et malfaçons 
qu’il peut constater ainsi que les travaux de finition 
restant à accomplir. 

Il y a défaut de conformité si l’immeuble livré ne 
correspond pas à l’immeuble défini. Le vice de 
construction découle d’une mauvaise exécution, de malfaçons. 

Est considéré comme apparent le défaut de conformité ou le vice 
de construction qui se révèle soit à la réception soit à l’expiration 
du délai d’un mois qui suit la prise de possession par l’acquéreur. 

Si l’achèvement du bien est garanti par la banque, l’acquéreur 
doit mettre en demeure le promoteur d’achever l’immeuble et 
demander au garant d’intervenir. 

Le paiement du solde 

A la livraison, le vendeur demande le paiement du solde, selon 

l’échelonnement retenu. En cas de défaut de confor-
mité, l’acquéreur a la possibilité de consigner le solde 
et de le verser sur un compte spécial soit à la Caisse 
des Dépôts et Consignation (CDC) soit chez le notaire. 

Le bien livré doit être conforme aux contrats, plan(s) 
et documents remis à l’acquéreur ; il concerne non 
seulement les biens à usage privatif mais aussi les lo-
caux à usage commun. 

L’acquéreur en état futur d’achèvement victime de vices 
ou malfaçons a intérêt, en fonction de l’enjeu du litige, à 
diriger concomitamment son action judiciaire à l’en-
contre de tous les responsables potentiels ; à l’inverse, 
agir contre le seul vendeur (insolvable ou mal assuré) 
est risqué, de surcroit susceptible d’occasionner une 
perte de temps. 

D ans le but d'inciter à l'achat de véhicules peu polluants (loi de transition écologique), les pouvoirs publics 
ont créé au 1er janvier 2018 une aide dite "bonus écologique". Elle concerne les véhicules électriques neufs, 

achetés ou loués avec une option d’achat (LOA) ou pour une durée d'au moins deux ans. 

Conditions 

Il faut être une personne physique majeure 
justifiant d'un domicile en France. 

Voitures et camionnettes : 

- Le véhicule doit être neuf (jamais immatricu-
lé en France ou à l'étranger) ou moins de 
douze mois pour un véhicule de démonstration. 

- Il doit émettre moins de 20 grammes de CO2/km. 

- Il ne doit pas être cédé par l'acheteur ou le titulaire du contrat 
de location dans les six mois suivant sa 1re immatriculation ou 
avant d'avoir parcouru 6 000 km. 

Le montant de l'aide est de 27 % (dans la limite de 6 000 €) du 
coût d'acquisition TTC du véhicule, augmenté du coût de la batte-
rie si celle-ci est prise en location. 

Véhicules à deux ou trois roues ou quadricycles 

Ils doivent être neufs, achetés ou loués (avec LOA ou pour une 
durée d'au moins deux ans), électriques, sans batterie au plomb, 
non cédés dans l'année et ayant plus de 2 000 km. 

Le montant du bonus dépend de la puissance du moteur : 

- Au moins égale à 3 kwh : 250 € par kwh d'énergie de la 
batterie, il ne doit pas être supérieur au plus faible des deux 
montants ci-après :  

* soit 27 % du coût d'achat TTC du véhicule augmenté du 
coût de la batterie si elle est louée, 

* soit 900 €. 

- Inférieure à 3 kwh : 20 % du coût d'achat TTC du véhicule dans la 
limite de 100 €. 

Versement du bonus 

Il peut être effectué directement ou avancé par les vendeurs ou 
loueurs de véhicules. 

Il est possible de faire la demande soi-même 
en se connectant au service en ligne. 

Pour des informations complémentaires, 
consulter le site "service-public.fr". 
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contre l’obsolescence programmée des produits (durabilité 
volontairement limitée). 

En complément de cette garantie légale, les distributeurs proposent parfois 
des garanties commerciales qui peuvent s’appliquer pendant un ou deux 
ans supplémentaires. 

C’est dans ce contexte que les extensions de garantie 
payantes permettent d'obtenir une assurance sur une 
durée plus longue que la garantie constructeur gra-
tuite, c’est-à-dire pendant quatre ou cinq ans.  

Des extensions de garantie à prix fort ! 

té des appareils durant les premières années. 

C’est une récente enquête de Que Choisir qui a montré 
que parmi les produits achetés, de façon générale, un 
quart  tombe en panne entre deux et cinq ans et seule-
ment 76 % sont pris en charge par la garantie. 

Dans 61 % des cas, il a fallu patienter plus d’une semaine 
avant de récupérer son appareil et 18 % des acheteurs 
ont attendu plus d’un mois pour une réparation ! Pire, 
une adhérente de notre association à Tours a dû négo-
cier six mois, avec l’appui de notre association, pour ob-
tenir le remplacement d’un réfrigérateur défectueux ! 

Il faut rappeler que l’article L. 217-15 du code de la con-
sommation impose que le contrat de garantie commer-
ciale mentionne l’existence de la garantie légale de con-
formité et de la garantie légale des vices cachés. 

Pourtant, les vendeurs qui proposent une extension de ga-
rantie ne s’attardent pas à expliquer aux clients qu’ils béné-

ficient déjà des garanties gratuites citées ci-dessus, ils multiplient les argu-
ments pour placer ces extensions au prix fort, lesquelles sont loin de donner sa-
tisfaction. 

En effet, derrière les promesses, de nombreuses exclusions en font un service 
coûteux (environ 20 % du montant de l’achat) compte tenu de la relative fiabili-

Quel intérêt… mis à part celui des enseignes ? 

De multiples exemples montrent que l’intérêt des extensions de 
garantie est très limité pour le consommateur. Ajoutons à cela qu’il 
n’a souvent pas été informé des exclusions ni de la disponibilité des 
pièces détachées, d’où de nombreuses désillusions. L’intérêt de ces 
garanties complémentaires est principalement celui des magasins 
et vendeurs. 

Les distributeurs d'électroménager sont les plus ardents pour pla-
cer ces extensions de garantie très rentables, un sondage a montré 
que 38 % des produits achetés étaient couplés à une extension de 
garantie. 

Pour les faire souscrire, les vendeurs prétextent une moindre fiabi-
lité des matériels, alors que le taux de panne du matériel est de 2 % 
la première année et moins de 1 % l’année suivante, les pannes se 
produisant le plus souvent au-delà de 5 ans… c’est-à-dire après la 
fin de l’extension de garantie. 

Le constat est également fait que la réparation peut coûter moins 
cher que le prix de l’extension elle-même. 

Le "business" des extensions de garantie remis en 
question 

Ce marché juteux de l’extension de garantie n’a pas échappé aux 
pouvoirs publics. 

Brune Poirson, Secrétaire d'état auprès du ministre de la transition 
écologique et solidaire, veut porter au niveau européen une exten-
sion de la garantie légale de conformité pour les appareils électro-
ménagers, électriques et électroniques. 

En effet, la secrétaire d'État dénonce un "business des extensions 
commerciales de garantie" pour ces produits. Il s’agirait de prolon-

ger la garantie légale et de contrôler les distributeurs qui informent 
mal leurs clients à ce sujet. Les discussions sont en cours avec les 
fabricants et distributeurs. 

En 2016, une enquête de la Répression des fraudes (DGCCRF) a 
confirmé le manque d’information de 50 % des acheteurs sur la ga-
rantie légale de conformité et la disponibilité des pièces détachées. 
Brune Poirson veut donc agir auprès des distributeurs pour une 
meilleure information des consommateurs sur les dispositions lé-
gales. Quant au vendeur, il devra pouvoir prouver que c'est la faute 
de l’acheteur pour refuser de réparer le produit sous garantie ou 
de l'échanger.  

L’objectif de ces mesures est d’inciter les fabricants à concevoir un 
produit qui tiendra compte de la durée allongée de la garantie 
constructeur limitant la pression sur les consommateurs pour ache-
ter une extension. 

Mais quelle sera la conséquence sur les prix ? Une étude de Que 
Choisir montre que le coût de cette mesure resterait modéré, soit 
une hausse estimée entre 1 et 3 % du prix de vente pour l’électro-
ménager. 

Que Choisir préconise aussi de tenir compte du taux de panne des 
appareils et de fixer une durée de garantie légale minimale plus 
longue, de trois ans par exemple ; cette durée serait allongée pour 
les produits les moins fiables.  

Ces différentes mesures devraient se décider au niveau européen 
pour qu'elles soient effectives. Gardons l’espoir qu’elles seront un 
jour mises en place. 

Depuis le 18 mars 2016, pour un appareil acheté neuf et 
présentant des défauts, les consommateurs sont protégés 
par la garantie légale de conformité de deux ans. Cette 
garantie permet, après un achat, d’obtenir gratuitement 
la réparation ou le remplacement d’un matériel ou d’un 
bien défectueux durant cette période. 

Il est important de noter que l’acheteur n’a pas à prouver 
que le défaut existait au moment de la vente. 

Ces dispositions s’inscrivent dans le cadre de la lutte 

Le contexte légal de garantie d’un matériel acheté 

En attendant, la relative fiabilité des appareils neufs et le 
nombre de litiges liés aux extensions de garantie et à ses exclu-
sions nous conduisent à conclure que l’on peut s’en passer !  
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Que Choisir 37 obtient la suppression d’une clause abusive 
dans un contrat de location de véhicule. 

D ans une décision du 13 mars 
2018, le Tribunal de Grande 
Instance de Tours a donné 

raison à une requête de l’association 
de consommateurs UFC Que choisir 
37 qui poursuivait la société Fraikin 
Assets dans le cadre d’une action en 
suppression de clause abusive. 

Lors de ses permanences, Que Choi-
sir 37 avait reçu une consommatrice 
qui avait loué un fourgon frigori-
fique à l’occasion de l’organisation 
d’un repas d’anniversaire avec ses 
amis. 

S’étant aperçue que le système de 
froid ne fonctionnait plus, elle avait 
fait appel à l’assistance technique 
qui avait procédé à la réparation ; la 
panne s’étant reproduite dans la 
nuit, elle avait constaté le lende-
main matin que la température de 
la partie frigo était remontée à 
24° C. 

Les produits alimen-
taires frais ou surgelés 
étant visiblement alté-
rés, notre adhérente 
avait dû procéder à 
l’achat précipité de 
nouveaux produits 
frais, ne souhaitant 
pas prendre le risque 
de provoquer une in-
toxication alimentaire 
chez ses invités. 

En ramenant le véhicule de location 
au loueur, cette consommatrice 
avait exposé la situation et la perte 
financière conséquente résultant de 
la détérioration des marchandises. 

Le loueur avait accepté de faire un 
geste commercial en ne facturant 
pas la location du véhicule mais 
avait refusé l’indemnisation pour 
destruction ou altération des mar-
chandises transportées. 

Pour justifier ce refus, l’agence lo-
cale du loueur s’appuyait sur une 
clause du contrat de location qui sti-
pulait, au titre des exclusions de ga-
ranties, que "Sont exclus des garan-
ties et restent à la charge du loca-
taire les dommages causés aux mar-
chandises transportées, quel que soit 
l’événement à l’origine des dom-
mages…". 

Or, pour l’événement en question, la 
cause de ce dommage résultait 
d’une panne du système électrique 
ou de production de froid du véhi-
cule loué qui avait rendu non con-
sommables les denrées alimentaires. 
Autrement dit, la consommatrice se 
trouvait privée de la réparation du 
préjudice subi, alors que celui-ci ré-

sultait clairement d’un 
manquement aux obliga-
tions du loueur de fournir 
un véhicule en bon état 
de fonctionnement, obli-
gations prévues par le 
Code de la consommation. 

La société n’ayant pas ré-
pondu à nos courriers, 
nous avons décidé 
d’intenter, par l’intermé-

diaire d’un de nos avocats parte-
naires, une action en suppression de 
clause abusive. 

C’est l’examen 
de cette affaire 
qui vient de 
donner lieu à 
un jugement favorable du TGI de 
TOURS du 13 mars 2018. 

Dans sa décision, le tribunal a jugé 
l’action de Que Choisir 37 recevable 
et la clause abusive, la société Frai-
kin devant supprimer cette clause de 
ses conditions générales de location 
et informer ses clients que cette me-
sure s’appliquait aux contrats en 
cours. 

Fraikin Assets a été condamnée à ré-
gler à l'UFC Que Choisir 37 la somme 
de 2 000 € à titre de dommages-
intérêts et à 2 000 € en application 
de l’article 700 du code de procé-
dure civile. La société Fraikin Assets 
n’a pas fait appel, le jugement est 
définitif. 

Notre adhérente a été indemni-
sée, cette action judiciaire locale 
de Que Choisir 37 a donc une 
portée nationale par la suppres-
sion de la clause abusive dans 
tous les contrats de location de 
véhicules de la société Fraikin. 
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L orsque l’on parle d’abus de fai-
blesse, on ne peut que penser au 
démarchage à domicile, lequel a 

fait l’objet, en 2017, d’un "raz-de-marée 
de litiges" selon l’expression du Prési-
dent national de l’UFC-Que Choisir. 

Notre association a toujours dénoncé 
les abus du démarchage, qu'il soit télé-
phonique ou à domicile, où tous les 
moyens sont bons pour arnaquer le 
consommateur : fausses informations, 

fausses promesses, manque de profes-
sionnalisme, que ce soit pour des tra-
vaux de rénovation, d’isolation ou, plus 
récemment, pour vendre des complé-
mentaires santé. 

Des millions d’euros de préjudice sont 
ainsi ponctionnés au détriment des con-
sommateurs, en particulier auprès des 
personnes les plus vulnérables ; ce sont 
ces personnes qui font l’objet de pra-

tiques avec abus de  
faiblesse.  

Ce que dit la loi 

L’abus de faiblesse 
est une pratique 
commerciale illicite 
qui consiste à faire 
souscrire un contrat 

ou signer un bon de commande en abu-
sant d’une situation de faiblesse ou 
d’ignorance de la personne. L’article 
L.121-8 du Code de la consommation 
dit précisément : 

La loi a renforcé la protection des con-
sommateurs les plus vulnérables : le 
délit d’abus de faiblesse a été étendu à 
d’autres situations que la visite à domi-
cile, comme les transactions en foire ou 
en salon, situations d’urgence, etc. 

Il faut souligner que ces dispositions vi-
sent également l’abus d’ignorance, qui 
peut consister en une méconnaissance 
totale de la part du consommateur du 
niveau des prix habituellement prati-
qués et donc donner lieu à des abus au 
travers de propositions de prix déta-
chées de toute réalité économique ; 
l’abus d’ignorance peut aussi résulter 
du défaut de maîtrise par le consom-
mateur de l’opportunité ou du bien-
fondé de la prestation qui lui est propo-
sée, par exemple dans le cas de travaux 
de rénovation.  

A noter qu’il faut bien faire la distinc-
tion entre "abus de faiblesse" et 
"pratiques commerciales agressives". 

Le code de la consommation définit 
une pratique commerciale agressive 
(également condamnable) comme une 
sollicitation répétée et insistante au-
près d’un consommateur "standard", 
avec ou sans violence et pression, et 
ayant pour objet et/ou effet d'altérer sa 
liberté de choix et de consentement. 
Un même professionnel peut toutefois 
cumuler ces deux pratiques délic-
tuelles.  

Les personnes les plus exposées 
aux abus de faiblesse 

Ces abus concernent des personnes 
n'ayant pas été, selon les textes, en me-
sure "d'apprécier la portée des engage-
ments qu'elle[s] prenai[ent] ou de déce-
ler les ruses et artifices déployés pour la 
[les] con-
vaincre".  

Si ces notions 
restent encore 
assez floues 
pour percevoir 
le profil des 
victimes potentielles, ce sont les diffé-
rents jugements des tribunaux qui ont 
permis de mieux définir un profil de vic-
times : personnes seules, isolées, ou 
encore plus ou moins affaiblies psycho-
logiquement et/ou physiquement. Ce 
sont des hommes et des femmes, quel 
que soit leur âge, en situation d’altéra-
tion permanente ou temporaire du dis-
cernement et dans un état de santé 
psychique ou physique dégradé, ayant 
un impact sur leurs facultés intellec-
tuelles. 

"Quiconque aura abusé de la 

faiblesse ou de l'ignorance 

d'une personne pour lui faire 

souscrire, par le moyen de vi-

sites à domicile, des engage-

ments au comptant ou à crédit 

sous quelque forme que ce soit 

sera puni d'un emprisonne-

ment de trois ans et d'une 

amende de 375 000 euros". 
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Les auteurs d’abus de faiblesse 

La condition indispensable pour consi-
dérer qu'il y a abus de faiblesse est que 
l'auteur de l'abus ne pouvait pas igno-
rer la vulnérabilité de la victime. 
L’auteur a donc conscience de cette fai-
blesse de la personne ou de son igno-
rance et, en toute 
connaissance de 
cause, il profite de sa 
position de 
"professionnel" et de 
la faiblesse de sa 
"cible" pour forcer la décision de la vic-
time en l’engageant à signer des con-
trats de vente ou de prestations de ser-
vices (travaux…), parfois sans rapport 
avec ses besoins et ses moyens finan-
ciers. 

Les démarcheurs ne sont pas les seuls 
auteurs d’abus de faiblesse, les juge-
ments retenant le plus souvent la res-
ponsabilité de leurs employeurs. 

Enfin, l’auteur reste condamnable 
même si l'acte obtenu de la victime a 
priori préjudiciable pour elle n'a pas 
donné de résultat. 

Que faire en cas d’abus de 
faiblesse ?  

Ce délit étant supposé par la victime ou 
la famille, avant toute autre action, il 
est préférable de le faire confirmer par 
une association de consommateurs, par 
les services sociaux ou encore après 

renseignements pris auprès des ser-
vices de la maltraitance des personnes 
âgées ou vulnérables au numéro 3977. 

Une fois l’abus confirmé, vous pouvez : 

1) porter plainte auprès de la police, de 
la gendarmerie du lieu de résidence, 
de la DGCCRF (Répression des 
fraudes) ; 

2) adresser un courrier auprès du pro-
cureur de la République ; 

3) vous porter partie civile afin d’obte-
nir une enquête. 

Avant d’intenter une action en 
justice 

La victime elle-même 
peut agir en justice, si 
son état le permet, sinon 
ce sont ses proches qui 
peuvent le faire. 

Les conditions préalables et nécessaires 
à réunir sont : 

- être capable de prouver la vulnérabili-
té de la victime de l’abus de faiblesse. 
Devant un tribunal, il faudra parfois 
produire des témoignages, remettre 
un jugement attestant un placement 
sous tutelle ou curatelle ou encore un 
rapport d’expertise médicale ; 

- démontrer que la personne qui a abu-
sé de la victime ne pouvait ignorer 
son état, ce qui est parfois complexe 
dans le cadre d’un démarchage à do-
micile ; 

- justifier le montant du préjudice, no-
tamment financier, direct ou indirect. 

Comment prévenir les abus de 
faiblesse ? 

La difficulté pour prouver un abus de 
faiblesse justifie de faire le maximum 
pour les prévenir. 

Tout d’abord, c’est le rôle de la famille 
et des proches qui doivent prendre ré-
gulièrement des nouvelles de la per-
sonne vulnérable, surveiller les activités 
des personnes aidantes et suivre les 
comptes bancaires. 

Important : ne pas hésiter à rappeler 
fréquemment aux personnes vulné-
rables : 

- d’éviter d’ouvrir la porte à des dé-
marcheurs, certains prétendant venir 
ou enquêter de la part d’un orga-

nisme connu (mairie, EDF, GDF, 
eaux…) alors qu’aucun courrier ne 
vous en a informé, 

- de ne jamais signer "à chaud" lors 
d’un démarchage à domicile, la po-
tentielle victime devant parler du con-
trat ou commande avec ses proches 
ou un tuteur avant toute signature. 

Enfin, si un sujet en situation de vulné-
rabilité s’est laissé convaincre par les 
arguments d’un vendeur, ne pas oublier 
que lui-même, ou sa famille, dispose du 
délai de 14 jours pour se rétracter 
après une signature trop rapide à domi-
cile et, comme le prévoit la loi, qu’il ne 
faut rien payer pendant les 7 jours sui-
vant une signature à domicile. 

Erratum 
Contrôle technique automobile  

L'article de notre dernier bulletin "Que Choisir 
Touraine" n° 22 concernant le nouveau contrôle 
technique automobile comportait une erreur 
qu'il nous faut rectifier. 

En effet, nous avons écrit qu'à partir de mai 
2018 ''le premier contrôle est à effectuer au 
terme de quatre ans, le deuxième deux ans plus 
tard, les suivants tous les ans... Ce qui fait qu'au 
bout de sept ans, le véhicule devra passer tous 
les ans au contrôle technique.'' 

Hélas, une ligne "En prévision et sous réserve" 
qui précédait le texte ci-dessus n'a pas été 
reprise dans l'article. Nous précisons donc que 
le passage d'un véhicule tous les ans au con-
trôle technique, sept ans après sa première 
mise en circulation, reste un souhait des autori-
tés françaises et européennes, aucune confir-
mation à ce jour. 

Avec toutes nos excuses. 
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N ous sommes tous concernés car la fin de vie peut 
survenir au terme d’une longue maladie ou être 
brutale, à la suite d’un accident. L’accompagne-

ment de la fin de sa vie est un sujet à dis-
cuter avec son médecin référent, sa per-
sonne de confiance et ses proches, pour 
faciliter sa prise en charge le moment ve-
nu. Lors d’une hospitalisation, l’établis-
sement de santé demande au patient le 
nom de sa personne de confiance. 

Les "directives anticipées" sont une dé-
claration écrite par une personne pour 
faire connaître sa volonté concernant les traitements et 
examens qu’elle consent à faire, à limiter ou à arrêter, dans 
le cas où elle ne serait plus en mesure d’exprimer sa volon-
té lors de sa fin de vie. Si le patient est dans l’impossibilité 
physique d’écrire ses directives, quelqu’un peut le faire à sa 
place, en présence de deux témoins. 

Ce n’est pas une obligation, c’est une possibilité donnée par 

la loi Léonetti du 22 avril 2005 à toute personne majeure. 
Cette loi encadre les décisions médicales concernant la fin de 
vie et permet au futur malade de s’exprimer sur les choix mé-

dicaux de cette période, de façon à éviter un 
"acharnement thérapeutique". 

La loi Claeys-Léonetti du 2 février 2016 
donne plus de poids aux directives anticipées 
en les rendant contraignantes pour le méde-
cin qui prend en charge un patient en fin de 
vie. Il a l’obligation de s’informer de l’exis-
tence de directives anticipées et doit les ap-
pliquer : leur contenu prime sur les avis et 

témoignages de l’entourage. Ces lois doivent être respectées, 
sauf : 

- en cas d’urgence, 

- lorsqu’elles ne lui semblent pas conformes à l’état du pa-
tient. Il doit alors prendre l’avis de l’équipe médicale et d’un 
confrère indépendant de l’équipe puis de la personne de 
confiance ou de la famille. 

Comment  écrire ses directives anticipées ?  

- Sur papier libre ; 

- Sur un modèle à imprimer sur internet : http:/solidarités-santé.gouv.fr (directives anti-
cipées). Ce modèle distingue deux situations au moment de la rédaction des directives 
anticipées :  

* modèle A, pour les personnes atteintes d’une maladie grave et peut-être proches 
de leur fin de vie ; 

* modèle B, pour les personnes en bonne santé ou n’ayant pas de maladie grave. 

Dans les deux cas, ce document doit comporter nom, prénom, date et lieu de naissance, 
et être daté et signé. 

Les directives anticipées peuvent être modifiées ou annulées à tout moment. 

Que faire de ce document ? 

L’idéal est qu’il soit enregistré dans le Dossier Médical Partagé du patient. 

Un exemplaire peut être remis au médecin généraliste référent, à la personne de con-
fiance désignée ou à un membre de la famille. Lors d’une hospitalisation ou de l’entrée 
dans un EHPAD, il doit être remis à la personne qui prend en charge le patient.  

Informer de ses directives anticipées est une démarche de sagesse pour tous les usa-

gers de la santé. 
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 M atraqués tout au long de l’année sur 
les ondes et à l’écran par sa publici-

té, peut-être serez-vous nombreux avec le 
retour des 
beaux jours à 
être tentés d’es-
sayer le régime 
"Comme j’aime" 
pour pouvoir 
rentrer comme 

vous aimez dans vos maillots de bain cet 
été. 

Si votre envie est légitime, attention néan-
moins à ne pas faire aussi maigrir votre 
porte-monnaie en prenant pour argent 
comptant la formule alléchante de la publi-
cité "Testez une semaine, c’est gratuit". En 
effet, avant de passer commande, regardez 
les astérisques qui 
accompagnent les 
formules et lisez 
bien les condi-
tions générales de 
vente (présentes 
sur le site mais 
qu’il faut trouver 
avec un peu de té-

nacité). La semaine gratuite de cette offre 
spéciale n’est en fait pas tout à fait gratuite 
au sens où chacun le comprend. Vous devez 
tout d’abord vous abonner (un abonne-
ment d’un mois coûte 499 € pour le pro-
gramme "basic" par exemple) et si vous 
n’êtes pas satisfait, vous dis-
posez d’un délai de 14 jours 
pour vous rétracter et ren-
voyer les produits des trois 
semaines restantes non con-
sommés et intacts. Le retour 
des produits est à votre 
charge (environ 30 euros). La société 
"Comme j’aime" s’engage alors à vous rem-
bourser le mois d’abonnement. 

Sans retour de votre part, et "pour qu’il n’y 
ait pas d’interruption dans votre perte de 
poids", la société continue à vous faire par-
venir tous les 28 jours un nouvel envoi. En 
effet, selon les conditions générales de 
vente, le client souscrit soit un programme 
d’une durée déterminée d’une semaine 
(170 € pour le programme basic par 
exemple), soit un programme d’une durée 
indéterminée avec une durée minimale 

choisie au moment 
de l’inscription, de 
1 à 8 mois. Deux conséquences non négli-
geables à ce fonctionnement d’abonne-
ment : tout d’abord, au terme de la période 
minimale choisie par le client, c’est à lui de 

demander l’arrêt du programme 
et de l’envoi des colis. Ensuite, le 
montant mensuel du programme 
est dégressif selon la durée choi-
sie et ce tarif dégressif est sou-
mis à la condition que le client 
respecte cette période minimale 

choisie ; ce qui a pour conséquence encore 
que si le client résilie plus tôt son abonne-
ment (avant la fin de la période minimale), 
la société n’applique pas le tarif dégressif et 
facture au client la différence substantielle 
de prix mensuel. 

Alors, si vous voulez vraiment mincir en 
toute tranquillité, préférez une alimen-
tation saine et variée et, pour votre san-
té, pratiquez une activité physique 
http://www.mangerbouger.fr 

L e marché de l’électricité est en plein 
bouleversement. Trois grands fournis-

seurs se partagent principalement le mar-
ché : le fournisseur historique 
EDF qui  domine en nombre 
d’abonnés (83 %), Engie (ex-GDF 
Suez) et Direct Energie. Ils ont été 
rejoints ces derniers mois par d’autres con-
currents comme Cdiscount ou Total. Ce 
dernier propose depuis septembre 2017 
une offre Total Spring avec de l’électricité 
moins chère et surtout "verte". L’objectif de 

Total clairement an-
noncé par son PDG, 
M. Pouyanné, est de 
se positionner doré-

navant sur le marché de l’électricité pour 
être "de la pompe à la prise". Suivant cette 
logique, Total a annoncé au mois d’avril 
2018 le rachat de 74 % de Direct Energie 
pour 1,4 milliard d’euros, rachat qui sera 

suivi par une offre publique obligatoire sur 
les actions restantes.  L’opération devrait se 
terminer avant la fin de l’année 2018.  

Alors, cette nouvelle concurrence 
dans le secteur de l’électricité est-
elle synonyme de baisse de prix 
pour le consommateur ? Pas sûr. 

Tout d’abord, les baisses de prix promises 
aux futurs clients ne sont pas toujours sui-
vies de faits et certains fournisseurs ont été 
assignés en justice pour "pratiques com-
merciales trompeuses". Ensuite, la facture 
de l’électricité en France se compose de 
trois parts : un tiers pour le coût du trans-
port, un tiers pour les taxes et le dernier 
tiers le prix même de l’énergie. Les pos-
sibles baisses ne peuvent se négocier que 
sur ce dernier tiers. Enfin, le marché de 
l’électricité est ouvert à la concurrence de-
puis dix ans déjà et aucune baisse significa-
tive n’a vraiment été observée dans l’en-

semble, EDF dominant toujours le marché. 
Enfin, avec cette concentration (trois opé-
rateurs se répartissant jusqu’à 90 % du 
marché), Total pourrait bien se caler sur 
les prix d’EDF et d’En-
gie. 

Avec une tendance à 
la hausse des tarifs sur le marché de gros 
qui peut à terme annoncer une hausse du 
prix de l’électricité, les consommateurs 
devront renforcer leur vigilance, ne pas 
hésiter à faire jouer la concurrence 
(possibilité de rompre leur contrat à tout 
moment) et profiter d’offres groupées. 
Parmi elles, les campagnes périodiques 
"Energie moins chère ensemble", de l’UFC 
Que Choisir, présentent pour les consom-
mateurs l’avantage d’une sécurité juri-
dique des offres à travers des conditions 
contractuelles imposées par Que Choisir. 

http://www.mangerbouger.fr/
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Depuis le 1er janvier 1987, les prix sont librement fixés par les 
professionnels (sauf exceptions comme le transport, les livres, le 
gaz...). Néanmoins, l’affichage de ces prix est réglementé. 
Rappel. 

L’affichage des prix : 

- Il doit être indiqué de manière visible (sans 
que le client soit obligé de demander le 
prix), lisible et compréhensible ; 

- Il doit être en euros TTC (toutes taxes com-
prises) ; 

- Il doit être affiché sur le produit ou sur un support placé à côté 
du produit ; 

- Pour certains produits, il doit indiquer le prix à l’unité et à l’uni-
té de mesure (kilo ou litre, information complémentaire et 
obligatoire souvent en petits caractères) ; 

- Pour les lots de produits, il doit indi-
quer le prix total et le prix par unité 
de produit. 

Dans le cas où un produit est annoncé 
en promotion, l’affichage doit obliga-
toirement donner le prix réduit (ou le 

pourcentage de réduction) et surtout le prix de référence c’est-à-
dire avant promotion.  

Attention ! Des cas susceptibles de confusion sont périodique-
ment relevés. En effet, des produits vendus par lots de trois par 
exemple (notamment en tête de gondole) peuvent s’avérer plus 
chers que le même produit à l’unité multiplié par trois. Si la vente 
par lot n’est pas signalée comme étant une promotion, c’est inco-
hérent mais tout à fait légal. Pareillement pour des produits ven-
dus en gros conditionnement (comme les céréales du petit déjeu-
ner) qui peuvent être plus chers que le même produit en petit 
conditionnement ! De nombreux exemples qui doivent encoura-
ger les consommateurs que nous sommes à rester vigilants par 
rapport aux offres en lots ou en gros conditionnement mais aussi 
par rapport à tous les produits en privilégiant la lecture du prix à 
l’unité de mesure (au kilo par exemple). Ce n’est qu’une question 
de bon sens. 

Pour tout renseignement : 
Direction Générale de la concurrence, de la Consom-
mation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF)  
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf  

L’application gratuite QUELCOSMETIC de l’UFC-Que Choisir vous permet en quelques 
clics, sur votre tablette ou smartphone, de connaître les ingrédients jugés indésirables 
de près de 10 000 produits cosmétiques ! 

Si vous cherchez un produit particulier, il 
suffit de taper son nom dans le moteur de 
recherche ou de scanner son code-barres 
via votre mobile. L’application fournit la 
composition exacte du produit et lui donne 
une note comprise entre A et D selon le 
niveau de risque (pictogrammes vert, 
orange, rouge) pour trois catégories de 
population : tout-petits (0 à 3 ans) et 
femmes enceintes, enfants et adolescents, 
adultes. 

Vous pouvez également utiliser l’application 
pour faire votre choix parmi la liste des pro-
duits sans substances nocives établie par 
l’UFC-Que choisir : cliquez sur le type de 
produit que vous cherchez (déodorants et 
parfums, produits solaires, soins du corps, 
maquillage, soins du visage, produits d’hy-
giène dentaire, produits pour bébés et en-
fants ou soin des cheveux) puis allez dans 
l‘onglet "Produits sans risques". 

Retrouvez l’application à télécharger sur 

http://ufcqc.link/cosmetic568 

Comment utiliser l’application ?  

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf
http://ufcqc.link/cosmetic568
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Etude menée sur les appels téléphoniques reçus par les bénévoles du standard et de l'accueil 
pour des renseignements (1 883 dont 1 478 pour litiges entre le 4 janvier 2018 et le 
16 mai 2018). 

Nombre et pourcentage d'appels pour les domaines les plus significatifs. Nota : la rubrique 
"Généralités" n'est pas prise en compte dans les litiges. 

En conclusion, on note que l’Association Locale 37 est très 
sollicitée et que les différents intervenants ne ménagent ni 
leur temps ni leur peine pour répondre aux sollicitations et 
satisfaire vos demandes. C’est pourquoi, pour être encore 
plus nombreux à défendre les intérêts des consommateurs 
et pour que l’Association vive, n’hésitez pas à répondre à 
nos demandes de bénévoles (voir les besoins en dernière 
page) et à adhérer à notre association. 

Nota : notre association ne traite pas les dossiers concer-
nant la CAF, Pôle Emploi, les licenciements, la re-
traite, les assurances maladie et la Sécurité sociale. 

A fin mai, la pétition nationale "Linky" avait recueilli plus de 250 0000 signatures ! 

Nous remercions tous les signataires de leur soutien. 

Que Choisir 37 
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TOURS. Ouverture des bureaux et accueil té-

léphonique : du lundi au vendredi de 9 h à 12 
h et de 14 h à 17 h sur rendez-vous. Le mercre-
di après-midi, sans rendez-vous, de 14 h à 17 h. 

Amboise : le jeudi à la mairie, de 14 h à 

17 h, sans rendez-vous, 60 rue de la Concorde. 

Chinon : les 2e  et 4e  vendredis de 13 h 

3 0 à 16 h 00, sans rendez-vous, au Centre In-
tercommunal d'Action Sociale, 14 rue Paul-
Huet. 

Loches : le lundi de 15 h à 17 h, sans ren-

dez-vous, au Centre Intercommunal d'Action 
Sociale, 7  rue de Tours (entrée côté Alfred de 
Vigny, salle n° 6). 

Tours Nord : le mardi après-midi de 14 h à 

16 h30 sans rendez-vous (sauf en période de 
congés scolaires zone B), au niveau du 20 
avenue de l'Europe (sur la place arborée).  

Si vous changez d’adresse 

Pensez à nous aviser de votre modification 
d’adresse (en précisant l’ancienne afin 
d’éviter toute erreur d’homonymie) même 
si vous faites suivre votre courrier. 

Suivez notre actualité :  http://indreetloire.ufcquechoisir.fr 

 
 

12, rue Camille-Flammarion 
37000 Tours 

Tél. 02 47 51 91 12 
Contact mél. : 

contact@indreetloire.ufcquechoisir.fr 

Pour tout conseil ou problème lié à la 
consommation : 

https://www.quechoisir.org/un-litige/litige.php  

Abonnement au magazine national 
Tarif préférentiel (uniquement pour les adhérents) pour la première année : 

 22 € (au lieu de 44 €) pour 11 numéros mensuels du magazine Que Choisir 

 31 € par an (au lieu de 62 €) pour 11 numéros mensuels du magazine Que Choisir + 4 numéros 
hors série "Argent" 

 45 € par an (au lieu de 90 €) pour 11 numéros mensuels + 4 numéros hors série "Argent" + 4 nu-
méros "Pratique") 

  32 € par an (au lieu de 42 €) pour 11 numéros mensuels du magazine Que Choisir "Santé" 

Cochez la case correspondant à votre choix et envoyez votre bon, accompagné d'un chèque de règle-
ment à UFC Que choisir 37 - 12, rue Camille-Flammarion 37000 Tours 

Prénom ____________________________ Nom ________________________________________________________________________  

Adresse _________________________________________________________________________________________________________  

Code postal ______________ Ville ___________________________________________________________________________________  

Téléphone fixe ____________________ Mobile _______________________ Courriel _________________________________________  

Mode de paiement :         chèque bancaire        espèces 

UFC Que Choisir 37 garantit ses différents prix (adhésion et abonnements) pendant 2 mois après leur proposition. 

Rejoignez-nous dans notre mouvement de défense des consommateurs 

- première adhésion ...................................  30 € 

- réadhésion (au plus tard 3 mois après échéance)  25 € 

- je fais un don de ............................................  € 

+ en option 5 € l'abonnement à Que Choisir Touraine. 

Que Choisir Touraine inclus 

Avec nos remerciements pour votre fidélité. Un reçu fiscal pourra vous être remis pour 
votre don, avant votre déclaration de revenus. 
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Dépôt légal à parution 

Tous droits réservés 

Reproduction interdite sans autorisation 

Imprimé par Fortin Le Progrès 

Afin de défendre au mieux les consomma-
teurs, l'UFC Que Choisir d'Indre-et-Loire re-
cherche des bénévoles. La consommation 
couvre des domaines d'intervention variés : 
logement, environnement, commerce, éner-
gie, téléphonie, banque, santé, etc. 

Actuellement, nous recherchons des per-
sonnes pour pouvoir représenter les con-
sommateurs, au nom de Que Choisir 37, dans 
les commissions locales ou départementales 
auxquelles nous participons. Les domaines 
concernés sont les services publics, services 
de l'eau, transports ferroviaires et agricul-
ture. 

Si, avec votre expérience et une formation 
assurée par Que Choisir, vous êtes tenté(e) 
par une activité de représentation des con-
sommateurs dans ces domaines, rejoignez-
nous. 

N'hésitez pas à nous contacter : 

par téléphone au 02 47 51 91 12 
ou par courriel : 

contact@indreetloire.ufcquechoisir.fr 
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